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ÉDITORIAL
En cette année d’élections municipales, nous nous interrogeons sur 
les fonctions, le rôle et les obligations du Maire. Cette élection qui 
monopolise toutes les attentions cache des tensions, des dépenses 
d’énergie mais la fonction apporte aussi des joies et des satisfactions 
pour celle ou celui qui est élu.

Cette nouvelle année a commencé avec la publication au Journal 
officiel de nos nouveaux statuts votés lors de l’Assemblée Générale 
extraordinaire du 8 octobre 2013.

En 2014 l’Association Française de la Famille Vétérinaire aura 60 
ans et nous ne manquerons pas d’évoquer cet anniversaire dans les 
prochains Échos.

Danièle KIEFFER 
Présidente de l’AFFV
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POUR UNE ÉVOLUTION DU RÉGIME JURIDIQUE DE L’ANIMAL

En ce début 2014, la mobilisation autour du statut juridique de l’animal est exceptionnelle, à l’initiative 
d’associations de protection animale, mais aussi de scientifiques, de philosophes et de politiques.

L’animal n’est pas un objet. Cela paraît évident, et pourtant 
le Code civil classe les animaux dans la catégorie des biens 
immeubles quand ils sont associés à un fonds (terres agricoles 
par exemple) ou des biens meubles. L’article 528 précise : 
« Sont meubles par leur nature les animaux et les corps qui 
peuvent se transporter d’un lieu à un autre, soit qu’ils se 
meuvent par eux-mêmes, soit qu’ils ne puissent changer de 
place que par l’effet d’une force étrangère ».

Il apparaît évident que l’animal ne peut pas rester classé dans 
le Code civil comme un simple bien. Ce Code civil, qui date 
de Napoléon, ne tient pas compte de l’évolution des autres 
codes.

L’animal est défini comme un « être sensible » depuis la 
loi du 10 juillet 1976, notion qui est inscrite dans l’article 
L214-1 du Code rural. Le Code pénal prévoit des sanctions 
sévères en cas d’actes de cruauté sur des animaux qui 
peuvent conduire leur auteur en prison.

À l’évidence, il y a une incohérence entre le Code civil 
(l’animal est un bien) et le Code rural (l’animal est un être 
sensible). Mais il y a aussi incohérence entre le droit français 
et le droit européen. Le Traité d’Amsterdam ratifié par la 
France dès 1997 impose aux États membres de tenir compte 
des exigences en matière de « bien-être des animaux ».

La France est l’un des derniers pays d’Europe à ne pas avoir 
accordé dans son Code civil la place qui doit revenir aux 
animaux, en dépit des nouvelles connaissances scientifiques 
et des textes européens qui imposent le respect du bien-être 
animal.

Être sensible et bien-être sont des mots qui ne correspondent 
pas à la notion de bien meuble.

On le voit, il y a donc nécessité de modifier le Code civil 
avec un nouveau régime juridique pour l’animal. Il n’est 
pas question, pour autant, de faire de l’animal une personne 
juridique, un sujet de droit à part entière. Mais l’animal doit 
être retiré de la catégorie des simples biens pour le classer 
dans une catégorie particulière reconnaissant son statut 
d’être vivant et sensible. Des juristes se penchent sur cette 
question depuis de nombreuses années et il existe plusieurs 
propositions.

Mais il faut une volonté politique pour faire évoluer les 
choses. De forts lobbies font pression pour ne rien changer, de 
crainte que des activités économiques ou de loisir ne soient 
plus possibles. Le Président de la République a souhaité les 
rassurer à l’ouverture du Salon de l’agriculture, oubliant ses 
promesses électorales de 2012 dans lesquelles il s’engageait : 
« Il me paraît nécessaire de réformer le Code civil afin que ce 
dernier ne définisse plus l’animal par son utilisation, en tant 
qu’objet patrimonial, mais comme un être sensible ». Il est 
vrai que les promesses électorales n’engagent que ceux qui 
y croient…

Gandhi a dit : « On reconnaît le degré de civilisation d’un 
peuple à la manière dont il traite ses animaux ».

Jean-Pierre KIEFFER
Président de l’OABA

Œuvre d’assistance aux bêtes d’abattoirs

AFFV echos n121-C35-0314JF.pdf   2 07/04/14   15:49



3

HISTOIRE DE COMMUNES ET DE MAIRES…

En cette période d’élection, on peut se poser la question : qu’est qu’une commune et son représentant 
légal, le Maire ?

Un peu d’histoire
La naissance de la commune en tant que telle remonte au 
XIe siècle. Puis, au XIIe siècle, le maire fait son apparition. 
Selon l’époque et les lieux, on parlera de pairs, d’échevins 
ou de conseillers.

Sous l’Ancien Régime l’institution se développe pour 
répondre au besoin d’administrer les campagnes mises à mal 
par l’effondrement des économies et des structures rurales 
causé par la guerre de Cent Ans. A la fin du XVe siècle, les 
maires achètent leur charge pour deux ans. Mais l’institution 
décline avec le développement et la spécialisation des 
compétences de l’administration royale, la prévôté (juge, 
prévôt, lieutenant, procureur fiscal, greffier, huissier).

Par l’édit royal de 1692 les fonctions de magistrats élus 
sont supprimées. La vente des nouveaux offices permet de 
renflouer les caisses de l’État. Des édits de 1764 et 1765 
tentent de briser ce système arbitraire en proposant un maire 
choisi par le roi sur proposition de trois candidats.

À la Révolution Française, les agents municipaux (maires) 
sont élus au suffrage direct pour deux ans et rééligibles, par 
les citoyens actifs de la commune, contribuables payant une 
contribution au moins égale à trois journées de travail dans la 
commune. Sont éligibles ceux qui paient un impôt au moins 
équivalent à dix journées de travail.

A partir du 13 décembre 1799, les maires sont nommés par 
le préfet pour les communes de moins de 5 000 habitants, 
par le Premier Consul pour les autres.

À compter du 22 janvier 1801 le maire est chargé seul de 
l’administration de la commune et les conseillers ne sont 
consultés que lorsqu’il le juge utile. Le maire exerce ce 
pouvoir absolu jusqu’en 1867.

La Restauration instaure la nomination des maires et des 
conseillers municipaux. Après 1831, les maires sont nommés 
(par le roi pour les communes de plus de 3 000 habitants, 
par le préfet pour les plus petites), mais les conseillers 
municipaux sont élus pour six ans.

De 1848 à 1851, les maires sont élus par le conseil municipal 
pour les communes de moins de 6 000 habitants. Les maires 
des chefs-lieux d’arrondissement, de département et les villes 
de 10 000 habitants et plus, continuent d’être nommés par 
le préfet.

De 1851 à 1871 les maires sont nommés par le préfet, pour 
les communes de moins de 3 000 habitants et pour 5 ans à 
partir de 1855.

De 1871 à aujourd’hui : Les maires sont élus par le conseil 
municipal. Pour les chefs-lieux et les villes de plus de 20 000 
habitants, le maire reste nommé par le préfet. C’est le 5 avril 
1884, qu’une loi sur l’organisation municipale (encore en 
vigueur) est promulguée, et qui régit le principe de l’élection 
du maire et des adjoints par le conseil municipal, quelle que 
soit l’importance de la commune (sauf pour Paris). Elle fixe le 
mandat à quatre ans, durée portée le 10 avril 1929 à six ans.

À Paris, le maire est élu à partir de 1977.

Une commune, c’est quoi ?

Une petite portion bien délimitée du territoire français.

La France compte environ 36 000 communes.

98 % des communes comptent moins de 10 000 habitants

La majorité d’entre elles ont moins de 1 000 habitants

Une seule (Paris) dépasse 1 000 000 d’habitants.

Quels que soient leur superficie ou leur nombre 
d’habitants, chaque commune constitue une structure 
appelée « collectivité territoriale » qui :
 prend des décisions de manière autonome
 est dirigée par une équipe municipale élue par les 
citoyens et composée d’un maire, des adjoints et des 
conseillers municipaux.

Nombre de conseillers en fonction de la population

Moins de 100 7
De 100 à 499 11
De 500 à 1499 15
De 1500 à 2499 19
…….
Lyon 73
Marseille 101
Paris 163

Bien qu’autonomes, les communes ne peuvent pas faire 
tout ce qu’elles veulent. Le « cadre » de leur indépendance 
est fixé par les lois votées par le Parlement et réunies dans 
le Code Général des Collectivités Territoriales qui définit :
 les domaines d’intervention de la commune
 le rôle du maire et de son équipe. 
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Les compétences de la commune

Elle représente l’État : état civil, recensement de la 
population, organisation des élections, recensement 
militaire, application des lois…

Elle gère l’urbanisme selon le PLU (Plan Local 
d’Urbanisme) qui doit s’insérer dans le SCOT (Schéma 
de  Cohérence Territoriale) ou le PDU (Plan de 
Déplacement Urbain)

Elle entretient les bâtiments communaux,

Elle fournit les services publics de proximité : routes, rues, 
trottoirs, réseaux EDF, Gaz, Eau Potable, égouts, sécurité 
routière

Elle définit par « arrêtés municipaux » des règlements 
pour l’ordre public, autorisations des foires et marchés, 
des buvettes temporaires, les seuils de bruits

Elle intervient dans les politiques de logement, d’aide 
sociale, d’environnement, du cimetière

Elle soutient l’économie locale

Elle participe au développement des manifestations 
sportives, culturelles, associatives.

 

Le maire
Sous l’autorité directe du Préfet, le maire :

publie et fait appliquer les lois et règlements nationaux

exerce une fonction administrative (élections et 
recensements)

est officier d’état civil

est officier de police judiciaire

fait exécuter les décisions du conseil

prépare le budget (investissement – fonctionnement – 
assainissement – emprunts), le fait adopter en conseil et 
engage les dépenses

signe les contrats avec les partenaires de la commune

représente la commune en justice et dans les cérémonies 
officielles

Dans certains domaines, le maire décide seul :

Il dirige les services municipaux. Il nomme les agents 
après que le conseil décide des créations et profils du 
poste à pourvoir

Il est responsable de l’ordre public

Le maire en tête d’une équipe :

a souvent l’initiative des idées

prépare et préside les séances du conseil

entretient le contact avec la population

participe aux manifestations locales

exerce une influence pour : attirer des entreprises, 
négocier des coopérations avec le département, la région, 
l’État pour financer en commun un investissement (maison 
médicale, gendarmerie, logements sociaux…)

« Fonction passionnante mais qui demande une grosse dépense d’énergie, des nerfs très solides, une forte détermination et 
beaucoup de temps à consacrer ».

Merci à Monique CAILLET, enseignante à la retraite, femme de vétérinaire et Maire d’une commune de 2000 habitants.
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Le bleu ou le rouge près du cou ?
Large de 11 centimètres, l’écharpe se porte de droite à 
gauche et pour les élus communaux (maire) le bleu est placé 
près du cou. Pour les parlementaires (députés, sénateurs…) 
c’est le rouge qui est placé près du cou.

Le décret n° 2000-1250 du 18 décembre 2000 (Journal 
officiel du 23 décembre) précise l’ordre dans lequel doivent 
être portées les couleurs. L’ordre retenu a pris en compte 
les observations historiques, iconographiques et les usages 
anciens les plus répandus.

RAPHAËL ELIZÉ (1891 – 1945)

L’incroyable histoire du premier maire de couleur de France, 
élu à Sablé-sur-Sarthe et vétérinaire

Petit-fils d’esclave, à 11 ans, Raphaël Élizé échappe à 
l’éruption de la montagne Pelée, qui ravage sa ville natale 
en Martinique. Arrivé en France métropolitaine, il suit les 
cours des lycées Montaigne, Saint-Louis et Buffon, avant 
d’intégrer en 1910 l’école vétérinaire de Lyon. En 1914, il 
devient Major de l’école vétérinaire. Il obtient son diplôme 
un mois avant le déclenchement de la Première Guerre 
mondiale. Affecté au 36e régiment d’infanterie coloniale, il 
sert comme soldat puis comme vétérinaire, son courage lui 
valant la Croix de Guerre.

Sur le front de la Marne entre 1914 et 1918, il survit à la 
grande boucherie. Vétérinaire à Sablé-sur-Sarthe en 1919, 
il est élu maire de la petite commune en 1929 et réélu en 
1935. Socialiste, il devient ainsi le premier maire de couleur 
de France métropolitaine. Il réalise quelques projets : 
cantine communale, terrain de football, première piscine 
homologuée de l’ouest de la France.

Mais cette trajectoire, exemple d’une assimilation réussie au 
sein de la République, se brise net en 1940. D’abord mobilisé 
le 3 septembre 1939 comme vétérinaire à Hirson dans 
l’Aisne, il est démobilisé en 1940, rentre à Sablé où il presse 
le préfet de lui rendre ses fonctions, s’attirant cette objection 
de la Feldkommandantur : « Il est incompréhensible pour 
le ressentiment allemand et pour le sens du droit allemand 

qu’un homme de couleur puisse revêtir la charge de maire ». 
Destitué, Élizé reprend son métier et participe à la Résistance 
(réseau Buckmaster, circuit Butler, groupe Max), notamment 
en rapportant les informations qu’il peut glaner en tant que 
vétérinaire… de la Kommandantur. Dénoncé et arrêté en 
septembre 1943, il passe quelques mois à la prison d’Angers, 
puis au Camp de Royallieu, près de Compiègne, avant d’être 
finalement déporté à Buchenwald le 17 janvier 1944. Il est 
grièvement blessé lors du bombardement allié de l’usine 
d’armement allemande de la Gustloff-Weimar le 9 février 
1945 et meurt à Buchenwald le soir même.

Deux mois auparavant, il avait supplié : « Bon Dieu, qu’ils 
nous tuent tous, et que la terre soit débarrassée de ces 
sauvages ! »

Raphaël Élizé était un photographe amateur éclairé, il a 
réalisé de très nombreuses photos de qualité. Il défend 
l’espéranto, langue internationale.

Il entre dans la postérité : la place de la mairie de Sablé porte 
son nom depuis la fin de la guerre, en 2011 au Mans, une 
place à son nom est inaugurée, un timbre à son effigie en 
2013 et un film réalisé par Philippe Baron est sorti fin 2012.
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Église Sainte Rita (Paris 15e
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CARNET

Il est arrivé…
AMAURY, arrière-petit-fils de Madame Ropars de Périgueux chez ses petits-enfants Cédric et Maguy Lepreux.

L’AFFV présente tous ses vœux de bonheur au bébé, aux parents, aux grands-parents et arrières grands parents.

Ils nous ont quittés…

Dr Yves SIZUN – 49 AVRILLÉ – A 83
Dr Thierry GALLOO – 76 LE HAVRE – A 81
Dr Emmanuelle DROGUET – 69 IRIGNI – L 2001
Dr Benoit GUILLAUME – 71 FONTAINES – Liège 81
Dr Claude BRIAT – 91 MASSY – A 48
Dr Paul ALAYRAC – 92 NEUILLY – T 2004
Dr Simone LAQUAY – 94 LA VARENNE ST HILAIRE – A 50
Dr Hervé BRETAGNOLLE – 71 CLUNY – L 72
Dr Pierre MICHELET – 53 LASSAY LES CHATEAUX – L 54
Dr Jean BOUILLOT – 92 MONTROUGE – A 49
Dr Robert JAFFRE – 56 GAVRES – A 45
Dr Joseph HERVIEU – 14 DOZULE – A 57
Dr Jean-François LAMBOLEZ – 19 BRIVE LA GAILLARDE – T 60
Dr Yves LEMARCHAL – 72 LA FLÈCHE – A 68
Dr Marian PIEPRZYK – 14 HERMANVILLE SUR MER – A 51
Dr Gilles DON – 85 ST GEORGES DE POINTINDOUX – A 72
Dr Louis GIL – 64 PAU – T 56
Dr Yves GHENO – 92 FONTENAY AUX ROSES – A 61
Dr Bernard TOSTAIN – 06 JUAN LES PINS – L 60
Dr François DURIN – 33 GUJAN MESTRAS – 60
Dr Jean LE GUYADER – 22 GUINGAMP – T 53
Dr François CHARPENTIER – 23 BENEVENT L’ABBAYE – A 69
Dr Henri PETIT – 48 VIALAS – T 52
Dr Georges GILLE – 30 NIMES – T 45
Dr Pierre PAGES – A 75
Dr Jean POUSTIS – 49 CORNE – A 61
Dr Michel FIZE – 43 ESPALY ST MARCEL – L 64
Dr André MORIN – 49 CHOLET – T 50
Dr Jean-Claude LEGARDINIER – 14 CAIRON – L 61
Dr Laurent BOULDOIRES – 12 LAGUIOLE – A 51
Pr André RICO – 75 PARIS – A 53
Dr Michel FORGUES – 35 CHATEAUBOURG – A 59
Dr Pierre RECULARD – 92 GARCHES – A 52
Pr Yan CHEREL – 44 NANTES – N 84
Dr Jacques FOUCHER – 34 BASSAN – A 57
Dr Jean Paul LECONTE – 50 LE TEILLEUL – A 56
Dr Emmanuel TROCHERIE – 14 CREVECOEUR EN AUGE – N 95
Dr J-Claude DELTOR – 12 VILLEFRANCHE ROUERGUE – T 76
Dr Xavier WOIMANT – 91 YERRES – A 74

Dr Robert SENDRAL – 71 CHARNAY LES MACON – T 50
Dr François LAMBERT – 25 ORNANS – L 69
Dr Georges TACHER – 91 SACLAY – A 57
Dr Claude MILLOUR – 29 MORLAIX – A 45
Dr Pierre DELPECH – 47 BOE – T 47
Dr Michel BOURRIER – 53 LAVAL – L 47
Dr Yann LE RIBAULT – 29 PLOUIGNEAU – T 65
Dr Olivier JACTEL – T 77
Dr Jean-François LAISNE – 49 LES PONTS DE CE – A 66
Dr Christian BORREDON – 40 AUREILHAN – T 55
Dr Gérard CUESNIN – 85 LES SABLES D’OLONNE – T 75
Dr René FENSTERBANK – 86 GENCAY – A 46
Dr Jean ROSSIGNOL – 71 CHALON SUR SAONE – L 50

Mme Annick VOISIN – 64 CANNES
Mme Louisette MORIENVAL – 89 COURCON LES CARRIERE
Mme Paulette PRIGENT – 91 LARDY
Mme Andrée GODEMER – 45 ORLEANS
Mme Marie-Madeleine VIDAL – 16 COGNAC
Mme Jeanne DORMAELS – 62 MAISONCELLE
Mme Amélie MILOR – 87 ORADOUR SUR GLANE
Mme Micheline BERNARDE – 37 VERNOU SOUS BRENNE
Mme Anne DIDAILLER – 74 GRUFFY
Mme Marie-Louise ELCHARDUS – 08 CHARLEVILLE MEZIÈRE
Mme Louise REHAULT – 22 DINAN
Mme Octavie BAUDRY – 19 USSEL
Mme Gilberte SUPERVILLE – 58 NEVERS
Mme Ginette BAQUE – 31 LISLE EN DODON
Mme Colette JACOB – 21 AUVILLARS SUR SAONE
Mme Lydie RECULARD – 92 GARCHES
Mme Micheline BRUGLE – 53 LAVAL
Mme Marie-Thérèse HENRY – 03 LE DONJON
Mme Nicole BARDIN – 63 RIOM
Mme Odette PECCAVY – 13 VENTABREN
Mme Roselyne DUMORTIER – 80 SORES
Mme Marylou GONNEAUD – 38 CHABLONS
Mme FEDIDA – 69 LYON
Mme Yvonne BOUSSANGE – 83 BRIGNOLES

Nous avons appris de décès de notre doyenne Madame Peccavy qui s’est éteinte à l’âge de 106 ans.  
Nous présentons nos condoléances à son fils et sa famille.

L’AFFV participe à la peine des familles éprouvées par la perte d’un être cher.
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